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.ESFAITSDUJOUR 
— 1* Cénstil aitat a admis le 

apport tendant ù permettre les 
tontons cultuelles publiques or- 
■anisées tans les conditions de la 
U sur le droit de réunion. 
— Le situation au Maroc est de- 

enue beaucoup moins crmaue. 
— 4 Antres, un marier est 

mort écrase par la chute d'une 
tonne. 

TJÏT SOTFVEAU FEÏÏ1LLET0H 

""^L^I^-  
Dans quelques joar* nous commence- 

tons la, publ.eati.on d'an romsa-feuilletoQ 
dil à un des auteurs les plus justement 
populaires, Pierre Zaocone : 

jlamaûHoeambole 
œuvre d'au Intérêt poissant et soutenu 
tenant le lecteur constamment en baleine 
pendant le développement d'une intrigue 
émouvante *t captivante su possible. 

J/laman Rocambole 
eoastitoe an véritable ebef-d'œnvre 
d'imagination, de drame et de sentiment, 

,11111 ne peut manquer d'obtenir un très 
grand sucées auprès de nos lecteurs et 

Prochai nement donc, lira dans YAvtmtr 
4e Roubaix-TowCQino 

JWaman Kocamkole 
Par Pierre ZACCOHE 

LEMINISTÈRE 
et les Socialistes 
An début de la crise ministérielle, pen- 

sant las premières négociations de M. 
Clemenceau, le futur président du Gon 
•ail, recevant les journalistes, leur parla 
«l^aoe démarche importante qu'il devait 
Caire et dont le succès espéré devait déci- 
ller de la formation du Cabinet. 

On o'a pas dit quelle était la personna- 
' lité politique avec laquelle M. Clemenceau 
devait avoir une entrevue. Ne seuit-w 
point II. Jaurès f 

Le leadtr socialiste, en dépit de 
I' « unité », est resté en excellents termes 
avec ses anciens amis Brland et Viviani. 
fit U se serait point étonnant que ceux-ci 
«e fassent entremis poar obtenir 4e sa 
part nue attitude bienveillante envers le 
nouveau Cabinet. 

Toujours ast-il que II. Jtorès qil, de- 
puis longtemps déjA, ne manquait aucune 
sw-asion de prendre à parti M. Clemen- 
ceau, a tout à coup changé de langage à 
son égard. Il ne loi ménage même ni les 
.conseils sympathiques, ni les encourage- 
ments. 

• Aider la démocratie! parcoorir celte 
tape duradicaiisme-eocialiit-, écrivait-il 
«aiment dans VHumanité, est notre 

devoir et notre intérêt. C'est an devoir 
qtifi noas remplirons avec joie si le mi- 
nistère a vraiment un progiamme de ré- 
formai et l'évidente volonté de ['accom- 
plir. 1 

Dans'un discours qu'il prononçait oss 
joiusoiaTavrSt l'etatear aocialiate aaa- 
firmait ces dispositions favorables, et U 
•ftlrmait que si leministèra étatt renversé, 
w ce serait pas parles socialiste. 

Hais. A grande sait l'autorité de M 
" orés dans le parti soclalist-1, elle ne 

1U point pour que ses paroles engagent 
i-*t et décident de aoa altitude. 

Y Humanité alle-méme   a   publia, 
pAtafa d* H. Dahrtrwtfa, no 

•eatfadiftloa  formeUa avec 

Ce programme radical-soelaUate, dont . 
U.Jaurès se déclare prêt à aider à la r***'*8 nt)"t qu'une, importance relative. 
•1>II..II ■■    1-...L ii»     ... ... Pourtant   nnanrl nn vipnt ■ n>nur 1111 

piétiné mr elle avec ardaur.  Et aes faibles 

réalisation, M. Dubreuilh estime qu'il ne 
comprend que de a faustes réformes », 
des a contrefaçons de réformes qui n'ont 
d'antre objet que d'amuser les travail* 
leurs, de les lancer sur de fausses pistes, 
et, quille i les dorer, de forger plus soli- 
des les chaînas qui les retiennent prison- 
nier*. » 

Ce Ministère du Travail, confié à on 
socialiste qui a cependant fait ses preuves, 
n'a pour bat, seloa M. Dubreuilh, que de 
présenter «une réédition augmentée et 
aggravée des projeta de H. Millerand. » 
« C'est li que, se manifesteioat lea soi- 
disant loi* ouvrières qui, sous prétexte 
d'assurer aui travailleurs dignité, liberté 
et le reste, n'ont d'autre objet que de lea 
domestiquer eo les enjôlant. ■ 

Bref, eo dépit de • l'unité », ce sont tou- 
jours lea deux méthodes socialiste* qui se 
trouvent eo présence : la révolutionnaire 
et la réformiste. 

M. Dobreutlb, qui est an blanquiste, 
estl'ad versai re dta réformes. Il y voit, 
de la part de la bourgeoisie, le moyen 
par lequel elle espère a canaliser, disci- 
pliner • le mouvement social. 

Il rappelle que U Confédération géné- 
rale du Travail, a son Congrès d'Amiens, 
« a condamné net et & l'unanimité toutes 
lea lois qui, sous couleur d'arbitrage obi! 
gatoire, de participation aux bénéfices, 
de contrat collectif du travail, do repré- 
sentation dans les conseils de sociétés 
industrielles, tendraient i entraver le 
développement de3 syndicats ou paraly- 
ser on faoaaer leur action, a 

Cent la théorie qu'a tort ou à raison on 
a prêtée à M. Jules Guesde : si l'on amé- 
liore le sort des travailleurs, oo endor- 
mira leor énergie et Lear action révolu- 
tionnaire ; pis]* lisseront malheureux , 
plus ils seront poussé* à la révolte et a la 
Révolution. 

U. Dubreoilb estime que la Confédéra- 
tion du Travail est a la première inté- 
ressée » et que les dépotés socialistes doi- 
vent se conformer à ses décisions, c'est-à- 
dire combattre les réforme*. 

Do reeto, lo prochain Congrès de Li- 
mogea leur dictera leor conduite, et M. 
Dubreuilh ne doute pas qu'il se solidarise 
avec la Confédération. 4 Les repréVenlaots 
du prolétariat ne sauraient avoir deux 
attitudes, deux langages contradictoires 
ou discordants, ici dans leors syndicats, 
là dans leurs organisations politiques. » 

On te rappelle qoe 1« Parti socialiste 
umfié avait fait proposer à ta Confédéra- 
tion du Travail d'établir des relations 
permanentes on accidentelles entre les 
deux organisations. La proposition fat 
repoussée au Congrès d'Amiens, & une 
énoime majorité. M. Dubreoilh simplifie 
la question : il propose maintenant de su- 
bordonner le Parti socialiste à la Confédé- 
ration et il 66 flatte d'obtenir l'assenti- 
ment du Congrès de Limoges. 

H. Dubreuilh, dont le chef d* nie, M. 
Vaillant, a maintes fois réclamé la consti- 
tution d'un ministère du Travail, est le 
secrétaire de la aommission administra- 
tive permanente du Parti socialiste unifié. 
U représente donc une influence sé- 
riense. 

On eût aimé i connaître l'opinion de 
M. Jules Guesde. Hais celui-ci, interrogé 
par un de nos confrères, a déclaré que 
jusqu'au Congrès de Limoges, il s'impo- 
sait uo parfait silence. 

Cette réserve est-elle l'indice d'une per- 
plexité gênée et embarrassée, ou le député 
de Roubaix prépare-t-il encore quelque 
coup de sa façon f 

Tout o que l'on peut dire, c'est que 
l'imité socialiste si laborieusement accom- 
plie n'existe guère que de nom ; que des 
divergences profondes séparent toujours 
les diverses fractions easooiée*. et qu'il 
faudra «Wocoup d'habileté et de diplo- 
mate — et, probablement, la capitulation 
de* modérés — poar que soit sur cette 
question des réformes, soit sur celle de 

l'herréisme ■, la scission n'éclate 'pas 
encore une fols. 

OEORGES ROBERT. 

Pour Uni, qaand oo vient a pester aux coé- 
ditions de u naissance, à l'esprit qui la étala, 
oo, M dit qoe BOB fantôme est encore de trop. 
et qo'il importe de la chasser. C'est pourquoi 
M. Dr i and s'occupa d en taire disparaître les 
dernière vestiges, acte méritoire, que la 
France républicaine accueillera par da* ap- 
plaudissement*. 

Il n aura guère (alla qu'un demi-siècl« poar 
amener la un da oeite loi rétrograda qui, a*eo 
da faux ai ru de liberté, tendait S établir la do- 
mination clérical*. 

Ceci aat nus leçon, qui nous enteign* * 
coopter tur 1 uveuir Rien de ce qui est tenté 
contre I* droit humain n'est appelé à auhsis- 
ter. Continuons donc aaoa faiblir le sillon 
commencé. Tous les effort* de noa ennemis 
ne sauraient empêcher la terre d* rtoavorr le 
boa grain, et ee bon grain de germer, 

L'ivraie, au contraire. Unit toujours par 
Stre arrachée. C'est ce que M. Driend aa pro 
pose de faire en supprimant les lamentable» 
,iiKrii   il.   ta   Loi   U-;.«.,.. aébrie de le loi Faiiooi. 

HRSR?   JA007. 
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La Politique 
Le temps fait son rouvre. Lee errooaelanca* 

peuvent rendra aa marche plus lente et recu- 
le» la réalisation, do progréa ainsi que les 
revanches de la inatioa et da la sslaon, mais, 
aooe la posas** formidable de la logi<i'i<\ Isa 
barrières artificiel!»* a'eSoodraat, Feintât 
pins Jibree les chemins devint l'humanité. 

Parfois, des réactions topèrent. Elles pa- 
raissent liorahlet, et lea amie de U liberté 
pleurent en assistant* tour tnoeanaa, maie, 
en réélit*, elle* n'ont point da solicité et sont 
destinée» à être éphémères. 

C«»t ainsi qu'avec la lot Pallonx, la Con- 
nétration pensait avoir vain**, Elle dominait 
Ifliiaeùraemealat poaveil façonner an* Prane* 
à son itnta*, retournant **r* î'av«*fi* **a j 
aussi** sa eUrietliame et léftaiul •** ira 
dilioot. son indépendance, eoo éroil au libre 
•a»*»*p. paar a* eosrlxr avve daeihU eoaal* 
joa* d* l'altreniontaaBsaM. 

' * I II y a 
diminué*, 

Suspsnaon du repos pour travaux 
argents 

* En cas de travaux argent* dont l'exécu- 
tion immédiat* est néoeatairo pour organiser 
des mesures de sauvetage, pour prévenir de* 
accidenta imminents ou réparer des accidents 
survenus au matériel,tut inttallailoas ou sa: 
bâtiments de l'établissement, le rapoa hehdo 
ma J aire pourra être sutuendu pour i* per- 
sonnel nécessaire & l'exécution des travaux 
urgents. Cette faculté de suspentïon s'applique 
noa seulement aux ouvriers de l'entreprise où 
les travaux urgenla sont nécessaire*, maie 
enssi h ceex d'une antre entreprise faisant 
de* réparations pour le compte de la première 
Dons celle seconde entreprise, chaque ouvrier 
devra Jouir d'un repoi compensateur dune 
duré* égale an repos supprimé t. Cet article 4 
ne soulève qua pen de difficulté:* pour le eom 
mentateur, e le en soulèvera davantage pour 
le juge. Ce n'est pas,es effet,l'Administration 
qui sera jutre de coite vrgeoco. mai* fin Jus 
triel. L'Administration ne peut que I* poar- 
enivre «i elb e*iîme que cotte urgence a«*t 
qu'un fsax prétexte «i c'est 1* jngudepeia qui 
appréciera. 

* Réparer dea accidenta survennt as maté- 
riel ou aux bâtiments ».«prévenir des accidents 
imminents >. quel est le tena exact de cet ex- 
pressions ? Tout dérangement imprévu est an 
accident. Toute défectuosité peut en produira, 
plu* on moins imminent. 

Réductions on fractionnements da 
repos préiras par l'article 5 

Al a Dana tout établissement qui aurais 
repos hebdomadaire aa même jour pour tout 
lo personnel, le repos hebdomadaire pourra 
être réduit ù une demi-journée pour les per- 
sonnes employées è la conduite des généra' 
leurs et dea machines motrices, au graisssfre 
et a la visite des transmissions, aa nettoyage 
dea locoux industriels, magasins et bureaux, 
ainsi que pour les gardiens et concierges, > 

Ces employés dont on réduit le repos n'ont 
droit è aucun repos compensa leur. Ce sys- 
tème ne peut étro employé quand le roule 
ment existe, fût-ce pour an petit groupe d'ou- 
vrier*. On doit alors laisser ces emploi* d* 
gardiennage, nettoyage, etc., inoccupés pen- 
dant 24 heures ou organiser pour eux un rou- 
lement donnent h leurs titulaires 21 heures 
consécutives par semaine (exception faite poar 
les établissements ayant moine de cinq ou- 
vriers). 

Qu* faot II entendre par nettoyage de* 
locaux industriels; bien évidemment 
toyaga ne aaorait se borner aux mare et «a 
soi. 11 comprendre forcément les machine*. 
Mais U faut qu'il demeure una opésati n d* 
propreté, faite dans an but d'hygiène en 
l'absence des ouvrier*. La* travaux prépara- 
toires montrent qoe le législateur a voaiu qu* 
le netloysge dea organes compliqués d'an 
métier par exemple fait dans le but de 
mettra en état de continuer ton fonctim 
ment eat une opération indoatrielte et doit 
a'effeciner pendant la temps d* travail. Mat* 

préciser* le carsetars hygiénique oo 
industriel d'un nettoysga T Ce sera one ques- 
tion d* fait* plaider devant 1* tribunal répres- 
sif en cas de poursuite*. 

B) s Dans  le*  établissements d* vent* d* 
tarée* alimentaires «a détail, etc... ■ Noua 

avons va plus haut cette dérogation. 
C)«Dans la* établissesnanU occupant mois* 

de cinq ouvrier* ou amplevés et admis t 
donner le repos par roulement, le repos d'an* 
journée par semaine pourra être remplacé 
par deux rapoa d'one demi-journée représen- 
tant ensemble I* doré* d'an* tourné* d* 
travail, e 

Cal* s'applique ans établissements ayant 
droit tu roulement de par la toi, comme è 
ceux qui ont été aaMritét par 1* préfet * i'sp- 
pliqaer. Le* deux demi josrnées peuvent être 
eaux matinées oo d*nx après midi, pour** qu* 
leur* durée* adeiliwutéa* égaient une journée 
■aaiére, mai* H semble nécoeeaira qu'elles 
soient comptées jnsqs a midi ou s partir é* 
midi, ou pioa exactement jusque l'heure o* è 
partir de i beare qai*erl d* point d* départ 
«a 4* huit* h la dami-joarné* 4* travail dso* 
l'iaéutfri* considéré*. Si ut journée y est de 
dix heur**, pjr exemple, oa n* pourrait don- 
ner deax hssret'un jour *t hait h tors* u 
«strsioaf. Il n'est p*s *ée****ire qo* 
deux repos eoisat «gsox *nlr* **«, mai* U 
f**t que ohacaa ooàstitt* un*  demi journé*, 

t V, » I» •» W •***• I 

M le travail te fait par •saanpie âm ti* béa- 
is* é midi et de deux hesrss è ais heure*, oo 
pourra donner une oaboé* *l an* «près-asiéi 
oa ai l'on veut deux matin**», tnsit oa n* 
pourrait faire travailler an jour é* dix heur«a 

'di et l'après-midi et donner an aatr* jour 
1* Daiiaée entière. Quoique par oa système on 
aooorde bien dix heures da repos et deux pé- 
riode* de doute heures de repos consécutif, il 
a* aérait pas admissible pane qu'on ne don- 
nerait pas deux demi-journée*. 

Oo voit quilles difficultés pratiquée peut 
«oalaver, dans certain*cas,l*calcul é** temps 
ée rapoi. Non ne pouvons point toi exami- 
ner tou;es lea hypothèses, B9*i* I* **troa ne 
doitpss perire de va* qatl s'agit de demi 
journées entière*, comptées selon l'usage de 
l'usiés et formant an total dhçaxfis égal è 
celui d une journée. 

£»l'l)ani tout établiaaemenloù s'exsroe on 
commerce de détail et dsns lequel L* repos 
hebdomadaire surs lieu I* dimsnch*. e* repoe 
pourra être supprimé lorsqu'il coïncidera avec 
on joor d-i féi* locale ou d* quartier désigné 
par *jn arréiC' municipal. 

StUona le repos par reniement existe dana 
1 et*hli-sement. on n* pourrait supprimer le 
repu* de ceux des employés qui,vpsr 1* fait da 
roulidieni, devraient M trouvai libre* la 
dimanche. 

Û* même, c* paragraphe n'est pet applica- 
ble à ceux qui sont autorisés à donner le repoa 
môme collectif on jour do semaine, ai ce jour 
oolaetdo avec nne fèic locale. 

Mais que fout-il décider poar ceux qui ne 
donnent que le dimanche spré* midi avec la 
marinéo da lundi oa svec un* journée com- 
pensatrice par qointaine on avec une après- 
midi par semaine, soit par suit* d'une autori- 
sation préfectorale, toit comme marchands aa 
détail de denrées alimeotair» 'f Nous croyons 
qa'il suffit que le repe* ait lien le dimanche, 
même s'il n'a pas lieu toute la journée du di- 
manche. Les terme* da la loi sont en effet 
généraux et ne ton! point cette distinction. 

EDOUARD DHOCQHE, 
avocat t la Cour d'appel de Dons! 

SERVICE SPECIAL 

Noa 

Conseil deCabinet 
Tarit, 91 octobre. 

Lea ministre* te tant réunis on Conseil de 
Cabinet,   é i beoro, ta ministère d* llnté 
rieoc, soas 1* présidenoe de   M. Clemenceau. 

La réforma dea Conseils de Gnerre 
L'accord s'est fait et les ministre* ont ap- 

prouvé 1* proj*l du général Picquarl sur la 
réforma de* Conseils de gnerre. 

La situation au Maroc 
M. Piohon a entretenu le Conseil de la si 

tua non au Maroc et des instructions données 
è ce sujet S notre charge d'affaires * Tanger, 
eo même temps qu'a l'ambassadeur d* la 
République S Madrid. 

Las accidents du travail 
M. Viviani a Bonooeé que d'scoord avec le 

ministre des affairée élrangsres, il demandera 
è la Chambra la misa * l'ordre do jour d* ta 
convention pû«*ëQ avec l'Italie poar les acci- 
dent* du travail. 

L*) ministère du travail 
La* ministres ont précisé plusieurs points 

des attribution* da ministère da travail. 
Les retraitai ouvrières 

Lee ministres des Finances et do Travail 
sont mis d'accord sur la question dea retraites 
ouvrières dont 1* projet ter* soutenu sur ta* 
baaea du projet voté par la Chambre. 

La Conseil de jeudi 
La qusttion du syndicat de* fonctionna ire* 

•ara présentée demain. 
Fn-uite seront étadié* 1** termes d* 1* dé 

clerniion ministérielle. 
Le projet Darthou relatif aux mines a élu 

adopté. 
Lemoaaamant préfectoral paraîtra probe 

blâment demain soir. 
Un Conseil d* Cabinet aura lieu demain 

soir, t b heures. 
Le* ministre* se reluiront en Conseil de* 

ministre* samedi. 

L'axercioe dn culte 
Avant d* se séparer, M. Brland a mit 

connaître qoe la Conseil d'Ktat avait donné 
un avis favorable I son projet ayant pour ob- 
jet l'appheatioa provisoire d* In loi de 1881 
tur le droit d* réuoioa ayant poar objet l exar- 
me* du culte. 

Us associations cultuelles 
Une mystification. — Las Tioairsa da 

Oturtras 
P*rl*. 31 oatobr*. 

L* Mafia publiait, hier matin, ane lettre 
par laquelle MM Bonhaireel L*rivièTe,vicel 
r*s de Saint André do Chartres, déol*r«t*nt 
avoir fondé ane «aaooielcaa «altaelie al adhé- 
rer * 1* liane présidé* par M. Henri de* 
Homs 

Il paraîtrait qoeoette lettre «M ane famis- 
t*ri*. Voici o* qa'è ion sujet dealer* I*oorro* 
pondaii, da Ttmp» t Charlre* : 

L* tsstrs **ns*aosa**l* ca saux vteairss *'■** 
paroles» da Chartrea tssessent a U. Heurt ds* 
Hsnx «site feasss* **s aasMiattss euttseil* esi 
UM ■ ysaiSesltoo : g ■> a pas d* par****. Saint 
Aa*** a Caartis* *i k* ***>** tarivt*re et Boa 

LE RACHAT DE L'ODES' 
LE POUR ET LE CONTRE 

La Chambre des Députés serait acquise9** 
chat,   tandis que le Sénat se montrerai 

récalcitrant. — Le Régime de la Régie 
désintéressée 

Paris, H octobre. 
Le nourcec mînUlèra ■ pris mardi on* me 

tore des pins importante* envis*gé*déiè, II y 
* six mois, par la Cabinet Samen : Il a dé- 
cidé le rachat do la Compagnie de l'Ouest et 
décidé I* dépôt è 1* Chambre d'an projet «a 
oeaens. 

Voici quelques indicatlona sur la maniera 
dont cette question a été résotos. 

La* cabinets précédents avaient murage de* 
négociations aveo*les Comptantes d Orléans 
et de l'Ouest en vu* d'obtenu d'elles l'abandon 
de certaines lignes destinée* * être annexée* 

-eseau de l'Etat «o vue d* rendre es der- 
nier plut homogène. 

Ce système a été abandonné par M. Bar- 
thou, qui t'est rallié au rachat total de l'Ouest 
et Va tait accepter par la cabinet. Le réseau 
scheté d* l'OuMt sera fusionne avec celui d* 
l'Eut. 

D'autre part. Il a été entendu, sur la de- 
mande dn ministre* de* Finance*, accepté*, 
daillears, par le ministre dea Travaux publics 
que 1* nouveau réseau d'Etat constituerait an 
orgsuisme autonome, ayant la personnalité 
civile, un bodget, I* faculté d'emprumer.doté, 
en an mot, de loua le* éléments de l'être M 
d* la via. lin projet da loi sera déposé en 
oonseqosnce, qai sert joint an projet donnant 
an Gouvernement lo facnlié d'opérer le rachat. 

Enfin, U convient d'oiouter qoe la ministre 
des Finances a demandé et obtenu du Conseil 
l'autorisation d'user é* tomes le* armei dont 
il disposa poar que 1* racfai'. dont il lui 
appartiendra d'assurer l'exécution financière, 
se lasso dans de* rend liions équitables. 

L'opinion d'un dàpnté 
M. Léon Janet, député en Douta a été In- 

terviewe h ce sujet par on rédsatenr de 17*- 
trvuigcani. Vomi ses déclaration* : 

— La question dn rachat d* l'Ouest par 
l'Fial n'a pas «obi de modification* im| 
tes dépars que j'ai depos,-, ta Isr é* 
dernier, mon rapport aa nom d* I* commis- 
sion. 

s A eett* époqna, U commission, qot avait 
écarté 1* rachat général, pour ne disaater que 
cloi do réseau d.' l'Ouest, s-;ait été battue 
dans ta proposition par qaelques voix. 

Nous avion* cependant mu. ré 1* ques- 
tion sons son véritable jour. Lea conditions de 
rachat, disions nous, fixée» par la* conven- 
tion* de 18S3, sont telles que, poar que l'opé- 

ration  *oit svtotagaa**,  il  (ait «w " 
•acua mieux exploiter qoe  la  r— 
laquelle il ee sahstito*. 

e Le* opinions ssr re* mérlt** a 
l'exploitation dea chemins de (tr m 
par les compagnies  sont 1rs*  caa„ 
mais il est un   régtm*> q.a  ton* Us a 
qui ont étudié la question, sans i'   ' 
iterti, reeonaaiaMat é* 
* réote détitUtreaée. 

• Si donc une grands coupa 
se trouver dans ane situation i 
a peu pré* certain* de o* s* 
réfim* de 1* garantie, aile n'a 
tarés è bien exploiter et U a** 
reconnu que le rachat s'impt 

Qaand bien me*** un* cou□*£•*• g 
d*ns on* situtiion moins maaveUe, «s j 
rail garder l'upoir d* noxbostaw b 
ment ** dette dsna   on   avenir tre* 
et d augmenter les dividende*  de 
naires dans tes dernier** 
•ion, l'intérêt paraonoai L 
dirigeraient* présent   n'*xi  
rachat serait encore nne losstiaa ** 
quèe pour améliore* 1** cotvUtioasfl 
tation. 

La compagnie d* l'Oae**, sa, 
chose* au mieux, et d âpre* " 
p*r tes ûupecWuN  des firj-^«stj 
éieiodre s* dette qi* dsns tst 
d'année*. Dioi 1*. rien n* as«c. 
vélte* cajMtde retard  n* 
et a* ser "t U encore une régi* 
Dans eea cor ittion* ht rachat •* 

Le) projet à la Ch 
Sénat 

M.Janet continue : 
■ La «itstt-oo  sa Part 

sent voix,  et ce caiesl * 

!T.Z! 
K] le rachat sera voté i 

or boa. 
« Ce ser* in cote du Sénats. 

ils* vive, ear dan* m oraiM* « 
a flolt*etivieim, eett* *s**mM 
leUemeat tirer l'oreille. C*rt L 

verneoMat, puisqu'il * pria es i 
tiou, devra moairer la piusgt 
•t l'on peut espérer qa'ii 1 «nti 

noninage »i ooUats Inncais 
morts à Mayence en 1870 

L'intervention de Guillanat* Il — Le Cesaaal 
de Cabinet (ransmet i Pemptrtur l'ex- 

pression de si rtconnaisiasc* 

Paris, 31 octobre. 
On sait qne parmi le* soldait français pri 

ton ni ers e Moyenco en 1870, nn millier envi 
ron mourarent dmt I* ville. Il* tarent enter- 
rés su cimetière et deux monuments forant 
érigés en leur honneur ; mais leurs ou?menU 

nt été entasse* en désordre et ils ris- 
quaient de se mêler à oeux de* autres sépul- 
ture*. 

L'idée vint d'exhumer lea reste* des soldats 
français et de le* réunir en doux cssôaire* au 
Îiied des monuments érigés. Des négociations 
arent entamées par la goovernement français 

avec la ri lie de Mavenc*. La villa offrit I* 
concision perpétuelle do terrain et te chargea 
de faire construire les deux caveanx, qui ont 
été scellé* hier. 

La cérémonie 

Cette cérémonie s eo lien par an temps ma- 
gnifique. Un grand nombre de Meveneais 
a.étaient rendu eu cimetière et se contaient 
l'un à l'antre la* souvenirs qu'il* avaient gar- 
dés dea prisonniers fiançais. 

Un ba;aitton avait été Wmé par différents 
détachement*- da la garnt = on. Une de* rom- 
nsgnMada 87e régiment d'infanterie de Nas- 
•M, aveo son drapeau porté par sn officier, 
avait pris place devant In tombeau flaaqoé de 
chaqu'i coté d'an lieutenant.la pointe de i'épéa 
ver» I* terre : une compagnie du 88) 4 inten- 
terie d* Nassau était rangea an bord ée ta 
rente pour tirer les salve*d'honneur ; dansas 
coin s'était placée t* musique militaire; Isa 
sociétés de vétérans d* 1870, présenté* avec 
leurs étendards, faisaient In haï*. 

Toute* las autorité* militaire* et civile* ds 
la ville étaient présenta* : la général d'infan- 
terie von Ëicniorn, commandant la 18e corps 

srmée, et repréeentant l'emparcar ; 1* gêné- 
i.l major Kettelar,commandent de plao*,ar*o 
ton état-major et les officiers d* la gsrnison ; 
le baron ds Uagsra, directeur de la province; 
le bonrgmaatr* é* k ville de Mlyen**. M. i* 
Grtiatlmenm—ioss sa* ehef* é* «rv+Ve o* la 
vtiw, d* la Justio*, aie., dés dépstatiooa é* 
ton* lea naaaéls* «S ée* commerçant*. Da 
rôie français. 1* ooasul de Fretto* i Franc- 
fort, te lieutenant colonel de L* Guiihe, «Ut 
oh* militaire d* Francs t Berlin, et toatoa le*, 
coloni** lranç*t*e«de Francfort et de May****. 

A case hasres, la cérémonie a «em*k*a*s. 
L anasAniar* pri* I* parois; U a aa lus ton* 
«e* bran* • morw *n bons «hrétisu*. pour la 
patrie, sar U terre étrange** »; il donna *n 
soi te l'a b*o*ta; pois, a* nota de l'ssipertar, 
U générai von Kiohhorn dépoa* ma oouroon* 
dont Isa nieos portant la* Inttislta d* h 
peraur et In eoeronn* impérial. 
♦VM- 

P**B* qs* V 

rose lew 

An nom de* oiuoiers et es* a 
garnison    de    Mayenoe,   t*  , 
Kunue rend an d*rai*r haatj 
maradee français. * Le boni 
ville prend ensuite I* p*'o4e; 
•xalts I- peirioiiame de* n * 
«TJès lieox de repos, dil-li. __, 
un monument de patriotisme, no* j 

da la piété, no aigu* é 
nous intpireron* ; es a 'est f 
mai* par le* luttïs pasiSqi 
d'Europe rempliront lesd 
combent. * 

Les ouvriers soellenl alor* ht ] 
veao, les troupes  pré*«ntonl  1 
officiera saluent, les drapeaux i  

iv*a éclatent, i* mastqo* joa*. 
Leconsol de Franc* a r 

nutorité* d* Mayanc* «t* l'h 
no* esmpstriote*. Il a déposé i 
ronnes du gouvarnsmaot fraa 
nies française* auxquelles rid^ 
celles de* sociétés de vétûran* * 
deuxième caveau, uns esté 
mais pto* arève. a «a lies. 

Raoonsaisaanoa à C 
L*  Conseil d* Cabinet a t 

comptait faire exprimer a T 
magne, par 1 intermédiaire i 
iiuiire  de notre smhi 
timeota ds reconna* 
pour l'intervention p 
dan*  f* eérétaotiis de t 
da*   soldats françai* mort* a 1 

COMMISSION DU 
La  budget dn la Jn 

preasion da la | 

L* commission I 
ard'hw son • I* p 

_lle a procédé è la a  
de l'Instruction pahliqas, «à « 
M.  Srmian. M. Conya* r 
sawantston   a casai i*  s*. _ 
Danaigae. mmlstr*  d* U \ 

saigMSdasnsndét lac 
s» r ta rédufiùnn. a titan d'i 
en va* da  mainti*n «W I 
[uéta* é* l* Cour de C 
s rédaotion des éssx é 

ttJlOOtr. *Qva*d*p 
■onvsthk* Chambrs* «n 1 


